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Le controle conceptuel 
des motifs du jugement penal 

lies appreciations souveraines du juge du fond (*}

«Encore qu'on ne puisse assigner le juste, 
on voit bien ce qui ne I'est pas ». 

PASCAL, Pensees.

D I V I S I O N
_ _ t  lia ldgalite de la decision et ses exigences 
^Bexlernes et internes, 

jj Iljr-L’exigence d’une suffisante description du fait, 
permettant le controle effectif de la qualification.

he controle de la qualification a partir de normes 
■B|Targes.

ijy.r-Cbntroles audacieux de la qualification.

R V;jr-Contr61es de l'affirmation et de l'appreciation du 
fait. .

^Appreciations et qualifications soustraites au 
B p t’ controle conceptuel.

l i -  Pour de nouvelles extensions du controle :
BfL § I". — Pour un controle non selectif de 

I'appreciation et de la qualification du 
fait.
L’exigence d’une motivation suffisante, 
en l’absence de conclusions des parties. 

3. — Le controle d’office des elements con- 
stitutifs de l’infraction etendu aux 
causes generates d'exoneration.

§ 4. —  Un controle etendu au caractere pro- 
bant des elements de conviction.

§ 5. —  Le controle de l’adequation de la peine 
g- k prononcee.
i § 6. —  L’erreur de raisonnement dans 1’appre- 

ciation du fait, cause legale d’ouverture 
a cassation.

Uexpose consacre par M. Mast au controle de 
Sniotivation des decisions administratives par le 
anseil d’Etat et a la protection accrue que 
jfayaient en tirer les administres contre l’arbi- 
i&e ,'administratif avait amene les participants 

^Centre a s’interroger sur les possibilites pour 
lour de cassation, tant en France qu’en 

jlgique, d’exercer la meme action protectrice au 
joffl cette fois des justiciables victimes d’appre- 
allqns inadequates des juridictions de fond, 
|cialement en matiere repressive.
pU' moment que par le recours prudent a 
lames techniques d’analyse, le Conseil d’Etat 
ryfenait a exercer certains de ces controles sans 

J^r’ autant substituer son appreciation du fait a 
ĵ lfede l’Administration, pourquoi notre Cour de 

n, tout en se gardant de franchir les 
Mes imposees par l’article 95 de la Constitu-
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tion, ne pourrait-elle exercer de la meme maniere 
le controle conceptuel de tout ou partie de ce qu’il 
est convenu d’appeler les appreciations souverai­
nes du juge du fond ?

En fait, nous savons que depuis plusieurs 
annees deja, notre Cour supreme etend son 
controle a nombre de questions qui precedem- 
ment paraissaient relever exclusivement du fond, 
et elle l’a fait par le biais soit du vice de 
motivation, soit de la violation de la foi due aux 
actes, soit encore de l’erreur de droit qu’implique- 
rait plus ou moins necessairement, plus ou moins 
clairement telle operation de qualification.

II reste cependant que nombreux sont encore 
les domaines ou la Cour de cassation motive le 
rejet du pourvoi par la seule consideration 
laconique et lapidaire que la question « releve de 
l’appreciation de fait et partant souveraine du 
juge du fond » (1) sans qu’apparaisse d’ailleurs 
toujours clairement la raison de ces differences 
d’analyse.

II reste aussi et surtout que les quelques 
elargissements de son controle effectues jusqu’a 
ce jour par la Cour de cassation ne font pas ete 
sans reticence ni critiques de l’exterieur. Pour la 
France, M. Copper-Royer rappelait au 5* col- 
loque des Instituts d’etudes judiciaires a Paris en 
1967 : « La logique du fait est devant la Cour de 
cassation un domaine interdit» (2). Chez nous, 
M. Fr. Rigaux, dans son ouvrage particuliere- 
ment bien documents de 1966 a voulu voir dans 
l’elargissement precite une regrettable concession 
des magistrats de cassation a ce qui serait chez 
eux irresistible envie de censurer le mal juge. Et 
notre collegue n’a pas hesite a denoncer ce qui lui 
est apparu comme un acheminement condamna- 
ble vers l’instauration d’un troisieme degre de 
juridiction (3).

Notre propos sera de nous demander, en nous 
limitant d’ailleurs a la matiere repressive, dans 
quelle mesure 1’evolution deja constatee preterait 
effectivement le flanc a la critique, et a supposer 
que certains au moins de ces controles reputes 
audacieux apparaissent irreprochables, nous vou- 
drions examiner dans quelle mesure une telle 
censure ne pourrait etre sans inconvenient et

(1) Cass., 27 aVril 1964, Pas.. 1964, I, 914.
(2) « La logique judiciaire », Paris, PUF, 1969, p. 75.
(3) Fr. Rigaux, « La nature du controle de la Cour de 

cassation », Bruylant, 1966, p. 405.

avec le plus de profit pour le justiciable, 6tendue a 
des domaines actuellement encore tenus pour 
strictement reserves aux juridictions de fond.

I. — LA LEGALITE DE LA DECISION 
ET SES EXIGENCES EXTERNES 

ET INTERNES

Au depart, on le rappellera ici pour memoire, 
la Cour de cassation detient incontestablement le 
droit de verifier, a 1’occasion d’un pourvoi 
regulierement introduit, si toutes les regies 
gouvernant la procedure judiciaire ont ete respec- 
tees par le juge du fond. Tombe evidemment sous 
cette censure toute error in  procedendo  ou plus 
exactement tout manquement aux formalites 
substantielles ou prescrites a peine de nullite, tels 
le defaut de motiver ou l’admission de preuves 
irregulieres.

On ne contestera pas davantage le droit pour la 
Cour, et l’on passe ici de la legalite externe a la 
legalite interne de la decision attaquee, de verifier 
si le juge du fond dans son application du droit au 
fait tel qu’il en a connu, a bien tenu compte des 
regies de fond : de toutes les dispositions penales 
applicables au cas d’espece, sans en deformer le 
sens ni la portee.

Seront ainsi censurees les erreurs de droit in 
| ju d ica n d o , commises aussi bien dans le dispositif 

(le juge aurait par exemple prononce une peine 
infdrieure au minimum ou superieure au maxi­
mum legal) que dans le motif (le juge se serait 
appuye pour qualifier les faits sur une notion 
inexacte du droit applicable). La Cour dira 
notamment: « En erigeant en principe que..., le 
jugement entrepris enonce une regie qui ne se 
deduit pas des termes de 1’article ...»  (4).

Comprise en un sens restrictif, la censure des 
erreurs in  ju d ica n d o  en matiere repressive risque 
de se reduire et s’est en fait longtemps reduite a 
peu de chose. Cela ne peut nous surprendre : du 
moment que le dispositif penal est pour sa plus 
grande part laisse par la loi k 1’appreciation du 
juge et que les regies limitant formellement ce 
pouvoir ne sont ni nombreuses ni compliquees, le 
contenu du dispositif ne donnera lieu qu’a peu 
d’interpretations erronees du droit. D’autre part, 
des lors qu’il reste admis que les decisions penales 
sont suffisamment motivees par la seule refe­
rence aux dispositions penales applicables et par 
la constatation succincte des faits d ans les term es  
m em es de ces dispositions  (5) il n’est pas dtonnant 
que le « motif » de ces decisions pour le moins 
sommaires ne donne plus guere de prise a la 
critique du droit applique.

Aussi bien, en supposant meme que le juge 
sorte de ce laconisme et estime devoir justifier 
plus explicitement sa decision d’attribuer ou non 
aux faits le caractere prevu par telle loi, cela ne 
signifie pas encore qu’il le fera a suffisance, d’une 
fa?on qui permette le releve systematique des

(4) .Cass., 28 juin 1965, Pas.. 1965, 1175.
(5) Fr. Rigaux, op. cit., p. 262 a 264.
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applications de textes incompetents et de l’inap- 
plication ou de l’alteration des lois applicables au 
fait.

II. — L’EXIGENCE D’UNE SUFFISANTE 
DESCRIPTION DU FAIT, 

PERMETTANT LE CONTROLE 
EFFECTIF DE LA QUALIFICATION

Un premier pas dans le sens de l’elargissement 
du controle fut sans conteste franchi par la Cour 
de cassation quand elle rappela precisement 
l’obligation pour les juges, au moins dans leur 
reponse aux conclusions des parties, de donner 
des faits une description suffisamment circons- 
tanciee pour permettre ce controle de legalite. Un 
controle qui sans encore mettre en cause 
l’inexaete constatation des faits ni les jugements 
de valeur emis a leur endroit, porterait simple- 
ment sur leur qualification, c’est-a-dire sur 
l’attribution aux faits du caractere qui peut, ne 
peut ou doit leur revenir au vu de l’hypothese 
legale. Une censure qui frapperait les seuls 
rapprochements indus entre le fait tel que l’avait 
decrit le juge et le droit tel qu’eventuellement la 
Cour prendrait soin d’en rappeler le sens et la 
portee.

Si, dans son arret du 23 avril 1951, la Cour de 
cassation a pu reprocher au juge du fond d’avoir 
admis le caract&re public de tel outrage aux 
moeurs, c’est precisement parce que le juge du 
fond avait donne du fait une description suffi­
samment circonstanciee : la presence sur les lieux 
litigieux, du prevenu et de la seule victime des 
actes indecents. C’est cette indication de fait, 
jugee par le tribunal decisive et determinante du 
caractere public, qui a permis a la Cour de dire 
que la qualification operee n’avait pu se faire 
qu’au prix d’une erreur de droit.

« Attendu que l’arret attaque constate 
qu’a trois reprises, (le prevenu) a commis 
ces actes avec une volonte consciente 
sachant que M.J. dont la minorite lui etait 
connue, en serait le temoin;
» Attendu que l’arret a ainsi fait dependre 
la publicite requise pour l'existence du 
delit d’outrage public aux moeurs prevu a 
1’article 385 du Code penal de la seule 
presence, dans le lieu prive que constituait 
un cabinet de consultation medicale, de la 
victime des actes immoraux;
» Attendu que la publicite envisagee a 
l’article 385 exige que les faits immoraux, 
commis dans un lieu prive, aient pu tout 
au moins etre aperqus par un temoin, sans 
que doive etre a cette fin modifiee l’etat 
des lieux; que la seule presence de la 
victime dans ce lieu prive ne realise pas la 
publicite necessaire... » (6).

Que le juge du fond se soustraie a ce controle 
en se contentant d’une description par trop 
sommaire du fait, en restant particulierement 
avare de specifications utiles, en n’indiquant pas 
ou mal la « raison » de la qualification retenue, la 
Cour de cassation s’estimera desormais en droit 
de lui en faire le rapproche, en censurant non 
l’erreur de droit proprement dite (et qui reste 
incertaine), mais l’insuffisante motivation qui n’a 
pas permis d’en deceler la presence eventuelle.

• M. Rigaux en a cite comme exemple le cas 
tranche par l’arret du 25 juin 1934 ou la Cour 
enonce que:

« Attendu que 1’arret denonce constate 
que les defendeurs ont fait usage, dans le 
but de faciliter la prise et la destruction du

(c\ o—  i n a  t

gibier, d’une lanterne de bicyclette; qu’il 
n’a pu des lors, sans violer la disposition 
legale visee au moyen, prononcer leur 
acquittement de ce chef » (7).

Y avait-il eu ici a proprement parler violation 
de l’article 8 de la loi du 28 fevrier 1882, 
qu’aurait revelee la description du fait contenue 
dans le jugement ? Rien n’est moins certain 
remarque M. Rigaux et la demarche critique de la 
Cour de cassation pourrait tout aussi bien 
s’exprimer de la sorte :
— le juge du fond constate la presence, d’une 

lanterne de bicyclette et acquitte de la 
prevention fondee sur l'article 8 de la loi sur 
la chasse;

-— ni la description du fait, ni l’interpretation 
faite du droit ne permet de determiner avec 
certitude  si le juge du fond a, en l’espece, fait 
dependre l’acquittement du caractere d’engin 
prohibe que ne revetirait pas, a ses yeUx, une 
lanterne de bicyclette;

-— si le juge du fond, comme il est probable mais 
non certain,  a acquitte au motif determinant 
que la lanterne de bicyclette n’est pas selon lui 
un engin prohibe au sens de l’article 8, il a 
commis une erreur de droit;

-— s’il a acquitte pour d’autres motifs determi­
nants, soit parce que la lanterne n’etait pas 
allumee, soit parce qu’il subsiste un doute 
quant a l’emploi qui en fut fait, le juge devait 
le preciser dans sa motivation. Faute de 
l’avoir fait, sa decision reste ambigue et ne 
repond pas aux exigences d’une suffisante 
motivation.

Quoi qu’il en soit et que le grief s’analyse 
finalement en une violation des regies de fond ou 
en un vice de forme (motivation insuffisante, 
ambigue), on aura remarque que la Cour de 
cassation, dans ce controle de la qualification, 
s’est limitee a relever l’existence reelle ou 
l’existence possible d’une erreur de droit dans la 
decision denoncee, sans encore toucher a la 
constatation du fait, sinon pour en reprocher la 
description imprecise et non point la faussete ou 
le caractere douteux.

Encore convient-il d’observer que dans ce 
controle qui ne met toujours pas en cause 
l’existence des faits legalement constates, la Cour 
de cassation peut aller loin, s’estimant au- 
jourd’hui en droit d’exercer sa censure a l’endroit 
de n’importe quelle qualification  (8), meme la ou 
la regie dont on verifie l’exacte application se 
prete finalement assez mal au controle concep­
tual, dans la mesure ou elle se refere a des 
elements normalement apprehendes par un juge­
ment de valeur, par une appreciation globale de 
multiples composantes.

III. — LE CONTROLE 
DE LA QUALIFICATION 

A PARTIR DE NORMES LARGES

La difficulty incontestable qu’entraine la refe­
rence de certaines regies a un jugement de valeur, 
si elle reduit assurement le champ d’une verifica­
tion conceptuelle, est cependant loin d'en rendre 
l'exercice impossible et il reste toujours permis a 
la Cour de cassation de relever dans le jugement 
de fond une constatation qui a elle seule suffirait 
a invalider la subsomption. Quoi qu’on en ait dit, 
cette faculte subsiste a l'endroit de normes faisant

(7) Pas., 1934, I, 339.
(8) Ganshof van tier Meersch, sous Cass., 18 sept. 

1962, Pas., 1963, 80, rappelant que « la Cour de 
cassation se reserve le controle de toute qualification, 
c’est-a-dire de toute attribution par le juge du fond d'un 
caractere legal a des faits qu'il a souverainement 
constates ».

expressement appel a un ensemble meme 
de circonstances de fait, comme l'incrim' I'Y 
de la simple faute, appreciee d’apres le com <i 
ment qu’aurait eu ou non l’homme norm ale^ '’: 
prudent et diligent dans les memes circonstaleat 1 
concretes objectives (9), ou encore de la me eS *
« inadequate », c’est-a-dire de toute mesure 
rendant pas compte du maximum de facteu^ 
discernables, au mieux de leur importance NouS 
reviendrons plus loin, a propos de la constatatioS’ 
du fait et de ses possibility de controle purement '  ̂
conceptuel, sur les ressources que renferme acet 
endroit le precede dit de la « falsification ».

Il semble que la notion de legitime defense ' 
puisse nous fournir une bonne illustration de 
1'evolution du controle exerce par la Cour de 
cassation sur ce type de qualifications.

Le legislateur, on le sait, a subordonne le 
caractere legitime de la defense et la justification 
des coups et blessures infliges en cet etat, d’une 1 
part a la realite d’un attentat contre la personhe 
dans des conditions ne permettant pas le recours * 
a l'autorite publique; d’autre part, au caractere 
strictement « mesure » de l’acte de defense eu 
egard aux circonstances de l’espece, le sujet i 
pouvant d’ailleurs beneficier de ses erreurs 
invincibles c’est-a-dire non fautives que justifie- 
rait la situation critique dans laquelle il se 
trouvait. ■

On l’aperqoit, la justification est ici eminent-, 
ment fonction d’elements de fait, peu previsibles 
par nature et difficilement denombrables. C’est 
pourquoi la Cour de cassation a lontemps prefere 
en laisser l’appreciation exclusive au juge du 
fond.

On trouve par exemple cet attendu dans un 
arret Volcke du 12 decembre 1949 :

« que cette appreciation (l’acte de defense . 
aurait depasse les limites de la necessite de 
sa defense personnelle et n’aurait pas ete \ 
en rapport avec la gravite du danger a 
ecarter) qui justifie par des considerations ; 
de fait le rejet de l’exception de legitime 
defense est souveraine et echappe au 
controle de la Cour de cassation » (10). ,

La formule utilisee vingt ans plus tard, dans 
l’arret du 23 juin 1969, pour rejeter le nteme 
moyen est deja beaucoup plus nuancee :

« Attendu qu’appreciant souverainement 
ces faits, l’arret a pu legalement decider, 
sans verser dans la contradiction, que 
nonobstant les circonstances que le defen- 
deur a escalade la cloture de la propri^te 
du demandeur et qu’alors qu’il se dirigeait 
vers lui, le demandeur l’aurait entendu 
dire a deux reprises a sa belle-mere, qui se 
trouvait dans la rue -. « je le tuerai», et 
tout en tenant compte de l’attitude mala- 
droite du defendeur qui est alle demander 
des explications au demandeur dans les . 
conditions et a l’heure ou il le fait, le 
demandeur n'a pu raisonnablement pen-; 
ser  que le defendeur voulait attenter a sa

(9) Rigaux', op. cit., p. 263 : « L’etude du controle de 
la Cour de cassation sur la qualification de la faute 
meriterait a elle seule tout un ouvrage, et le moins qu'on 
puisse dire est que cette etude n’a pas encore ete faite »- «,

J. Verhaegen, « La protection penale contre les exces - 
de pouvoiru, Bruylant, 1969, p. 36: « La possibility 
pour le controleur, sans quitter le plan de l’objectivite 
qui est le sien, d’eliminer un certain nombre de 
qualifications incorrectes de faits complexes a partir de 
regies sbuples, nous conduit tout naturellement a penser., 
que le meme processus utilise pour des regies special '̂ 
ment formulees par le pouvoir, pourrait sans inconve­
nient etre etendu aux criteres fondamentaux de • 
i'inadequation, qui constituent souvent, en periods de ... 
crise notamment, les seuls reperes de la legalite »■ [

(10) Pas.. 1950,1, 243. Dans le meme sens : Cass.,)?,in 
oct: 1936, Pas., 383 et Cass., 24 juin 1942, Pas.,
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personne, qu’il n'a pu croire a un attentat 
contre lui comme consequence de la 
resistance que rencontreraient les desseins 
du defendeur et que, partant, il ne se 
trouvait pas en etat de legitime defense » 
( 11).

’expression « a pu legalement decider, sans 
;er dans la contradiction » indique suffisam- 
it que la Cour de cassation refuse de censurer 
ualification retenue, sans se I'approprier pour 
int  (12) et implicitement reaffirme son droit 
firmer le cas echeant la qualification retenue 
lie s’appuyait sur une description des faits qui 
lementirait avec certitude.

'rois ans plus tard, la Cour de cassation de 
nee en faisait la demonstration avec l’arret 
eblemont du 8 octobre 19.72 : elle y censurait 
nme ambigue la decision qui apres avoir 
;ve plusieurs elements de nature a exclure la 
itime defense et en avoir admis un autre tres 
uificatif. au contraire de son existence, avait 
alement dans son appreciation globale des faits 
rte la cause de justification, tnais sans se 
moncer de fapon suffisamment claire  sur la 
nification de l’element favorable a la legitime 
'ense.

« Que l’arret attaque apres avoir enonce 
qu’il n’a pas ete etabli que les agresseurs 
etaient porteurs d'armes, ni qu’ils .aient 
penetre sur le terrain de dame Thieble- 
mont par escalade ou effraction, ni qu’ils 
aient commis des vols ou des violences; 
qu’en outre, la defense apparait dispro- 
portionnee a l’attaque» ajoute que le 
comportement pour le moins inquietant 
de ces individus,- ayant occasionne une 
crainte profonde chez une femme et un 
garqon de 17 ans, isoles sous une tente au 
milieu de la nuit, est indiscutablement 
fautif...;
» Attendu qu’en l’etat de ces constatations 
contradictoires, les juges du fond ne 
mettent pas la Cour de cassation en 
mesure de verifier si le fait justificatif des 
articles 328 et 329 du Code penal n’etait 
pas caracterise, en l’espece... » (13).

Censure irreprochable selon nous, d’une deci- 
on de fond dont certaines constatations, d’ail- 
urs non critiquees, du fait, revelent l’existence 
Jssible dune erreur de droit, a savoir une 
iterpretation restrictive de la legitime defense ou 
es conditions de son admission, dans une 
latiere ou le droit fait pourtant et indiscutable- 
lent appel a une appreciation globale des 
irconstances de fait...

IV — CONTROLES AUDACIEUX 
DE LA QUALIFICATION

Est-ce a dire qu’une telle censure serait 
aujours exercee avec la prudence requise ? 
9’aucuns n’ont pas manque de relever que dans 
mr formulation, certains arrets de cassation 
lonnent a penser que la Cour non seulement se 
econnait le droit de denoncer une erreur de droit

(I I)- Pas., 1969.1, 976.
(12) C’est pourquoi nous ne nous rangeons pas a 

’avis de M. Fr. Rigaux lorsqu’il estime que «les arrets 
le rejet... ne suscitent guere de difficulte -. en approuvant 
a qualification de la decision attaquee, la Cour se 
approprie... » (op. cit.s p. 260) et que « en constatant 

lue "les motifs de l'arret ne suffisent pas a etablir 
lue...”, (la Cour) .laisse entendre quelle est sa propre 
nterpretation de la clause litigieuse... » (idem. p.. 297).

(13) Bull. Crim., 293. J. Verhaegen. « Sollicitations et
alterations de la notion.de legitime defense », Rev. dr. 
oen. crim., juill. 1976, p. 1047 (rapport aux XIV' 
iniimoac ar»-iuYpmhnnrf? anises de science pe-

ou une motivation insuffisante ou incoherente 
mais s’arroge encore le pouvoir de se prononcer 
positivement sur la qualification a donner au fait, 
en selectionnant elle-meme a travers les attendus 
de la decision entreprise et les pieces du dossier 
les circonstances « determinantes » d’une qualifi­
cation presentees des lors comme la seule 
possible, la seule legale dans le cas d’espece.

Ainsi, dans l’arret precite rendu le 25 juin 1934 
en matiere de, chasse, et ou elle affirme que le 
juge a acquitte a tort, la Cour semble prejuger de 
la decision de la juridiction de renvoi quant a 
l’absence en l’espece de tout element exoneratoire 
( 14).

De meme, dans l’affaire bien connue du 
« monokini», la Cour de cassation de France 
reproche a la cour d’Aix d’avoir relaxe les 
prevenus « sans avoir egard aux circonstances 
particulieres dans lesquelles (les faits) s’etaient 
manifestos». Non contente de critiquer une 
motivation insuffisante ne mentionnant que des 
elements incapables a eux seuls de valoir 
exoneration (le fait que les parties sexuelles de la 
jeune femme etaient cachees par un slip « suffi­
samment opaque» et que Claudine Durand 
n’avait pris aucune attitude ni effectue aucun 
geste lascif ou obscene); la Cour va plus loin et 
semble faire reproche au juge de n’avoir pas 
infere positivement des circonstances particulie­
res de la cause que les faits « s’analysent en une 
exhibition provocante de nature a offenser la 
pudeur publique et a blesser le sentiment moral 
de ceux qui ont pu en etre les temoins » (15), ce 
qui, a notre avis, revient pour une Cour de 
cassation a se substituer au juge du fond dans une 
de ses taches essentielles : l’appreciation globale 
d’elements de fait dont le plus souvent aucun 
n’est contraignant par lui-meme de leur qualifica­
tion positive.

D’autres arrets sont plus ambigus dans leur 
faqon de s’exprimer et la ou il n’y a qu’insuffi- 
sance de motifs ou eventuellement discordance 
de motifs, font etat de « contradiction », pour 
tirer de certains indices supposes seuls determi­
nants, des conclusions positives pretendument 
contraignantes.

Lorsque la Cour de cassation de Belgique fait 
grief a un juge du fond de s’etre « contredit » en 
ecartant le lien causal, pour avoir d’abord releve 
une faute dans le chef du prevenu, releve ensuite 
que l’accident s’etait produit a un endroit ou le 
prevenu ne pouvait se trouver (16), il est permis 
de s’interroger : ou bien la Cour de cassation n’a 
entendu censurer que le motif insuffisant pour 
ecarter le lien causal (et la, la Cour reste 
indiscutablement dans son role), ou bien, comme 
il semble d’apres la formulation utilisee, la Cour 
retient les premiers indices comme determinants 
par eux-memes de l’existence du lien causal. En 
ce cas, comme dans l’affaire du monokini en 
France, elle nous parait substituer son apprecia­
tion du fait a celle du juge du fond.

C’est encore pour avoir admis non seulement 
contre toute logique, mais e'galement contre toute 
verite, la relation de causalite entre le coup porte 
intentionnellement a la victime et la mort de 
celle-ci ecrasee par le tram, que la Cour de 
cassation dans l’arret Pruin du 23 avril 1934 
reprochera, a iinverse,  a la cour de Bruxelles, 
d’avoir admis l’existence d’un lien causal et viole 
Particle 401 du Code penal.

« Attendu qu’en exigeant que les coups et 
blessures aient cause la mort de la 
victime, Particle 401 du Code penal 
suppose necessairement que la mort ait 
ete determinee soit par la lesion, soit par

(14) Cf. note 7 supra.
(15) Cass, fr., 22 dec. 1965, J.T., 1966, 303.

une cause qui est nee de la lesion et non 
pas par une circonstance accidentelle 
n'ayant avec celle-ci aucun rapport de 
causalite;
» Attendu que loin de constater que les 
coups portes ou les blessures faites a De 
Coninck ont ete la cause immediate de sa 
mort, l’arret attaque reconnait que cette 
mort a ete la suite de l’ecrasement du 
corps de la victime par le tram entre les 
rails duquel celle-ci gisait vivante;
» Attendu que le dispositif de l’arret de 
condamnation n’est done pas justifie et 
que la circonstance relevee par l’arret et 
d’apres laquelle les prevenus ont pu 
prevoir comme « possible » la mort due a 
l’ecrasement par le tram est insuffisante 
pour faire admettre que les coups portes 
par eux aient ete la cause de la mort au 
sens de Particle 401 du Code penal... »
(17).

Non contente ici de faire grief au juge du fond 
de n’avoir pas suffisamment motive en fait 
l’admission du caractere « causal » des coups et 
par la empeche la Cour de relever une eventuelle 
interpretation extensive de Particle 401, ce qui 
etait certes de son ressort, la Cour de cassation 
semble faire reproche au juge du fond de n’avoir 
pas ecarte  d’emblee la causalite au vu de la seule 
circonstance, presentee comme decisive par elle- 
meme, que la mort etait due a un ecrasement par 
le tram...

Osera-t-on dire que le legislateur lui-meme, en 
prevoyant sous Particle 429, § 6 du Code 
d’instruction criminelle la cassation sans renvoi 
« lorsque l’arret sera annule parce que le fait qui 
aura donne lieu a une condamnation se trouvera 
n ’etre pas un delit qualifie par la loi et qu’il n’y a 
pas de partie civile » a peut-etre favorise pareilles 
audaces de la Cour de cassation en l’incitant, sur 
le seul grief que la decision de fond mentionne- 
rait un element de fait insuffisant pour caracteri- 
ser le delit, a dire que l’espece jugee ne constitue 
pas un delit  qualifie par la loi et a casser sans 
renvoi, sans inviter la Cour a s’assurer au 
prealable que l’element litigieux avait de faqon 
decisive determine la qualification du juge du 
fond dans le jugement censure (18).

V. — CONTROLES DE L’AFFIRMATION 
ET DE L’APPRECIATION DU FAIT

Quelque reserve que soit notre sentiment a 
l’endroit de certaines incursions audacieuses de la 
Cour dans le domaine specifique de l’appreciation 
du fait a l’occasion du controle de qualification, il 
reste, nous l’avons dit, que les verifications dont il 
a ete question jusqu’ici se sont limitees a 
l’application du droit par le juge du fond et 
incidemment a la necessite d’une description 
suffisante et suffisamment coherente du fait pour 
juger de la legitimite de cette application. Elies ne 
mettaient nullement en cause la partie du motif 
dans laquelle le juge du fond se prononce 
explicitement ou implicitement sur I'existence du 
fait, de ses caracteristiques et de ses circonstan­
ces.

En etendant son controle a la constatation par 
le juge de l’existence de tel fait « evenementiel », 
voire au jugement de valeur que postule l’affir- 
mation de certaines de ses- caracteristiques, il est 
bien certain que la Cour franchissait une 
nouvelle etape importante.

(17) Pas., 1934, I, 253:
(18) Cf. les pertinentes remarques de G. Schuind sous
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Disons tout de suite qu’il s’agissait de beaucoup 
plus que de la simple remise en cause de la 
constatation de certains faits a laquelle on serait 
parvenu par des moyens irreguliers, ce qui 
depuis longtemps donnait lieu a cassation pour 
manquement aux regies de procedure. II s’agis­
sait plus foncierement de censurer cette recon­
naissance lorsqu’elle se fondait soit sur Finterpre- 
tation d’un document inconciliable avec les 
termes de celui-ci (violation de la foi due aux 
actes, visee aux art. 1319 et s. du C. civ.), soit 
d'une maniere plus generate, sur des indices 
manquant de pertinence, autrement dit sur un 
vice de raisonnement, la cassation etant alors 
generalement prononcee pour « reponse inade­
quate  aux conclusions... equivalant a une ab­
sence de motif (art. 97 de la Constitution) ».

Dans son arret du 18 septembre 1962, la Cour 
de cassation de Belgique s’est ainsi reconnue le 
pouvoir de controler si la conclusion adoptee par 
le juge ‘du fond « peut, sans contradiction et 
logiquement, etre deduite des elements de faits 
qu’il invoque» (19). Ce controle du merite 
« logique » de l’affirmation du fait, la Cour allait 
dans les annees qui suivent l’etendre a la 
reconnaissance de faits materiels fort divers 
repris dans les decisions critiquees. Un arret du 
30 juin 1964 laisse entendre que pared controle 
pourrait meme sans inconvenient etre etendu a la 
reconnaissance par une juridiction d’instruction 
de la realite des circonstances « graves et nouvel- 
les » invoquees par elle pour justifier la reouver- 
ture d’une instruction :

<( Sous reserve de la violation de la fo i due 
a u x  actes, la realite etle caractere grave et 
nouveau des circonstances invoquees par 
la juridiction d’instruction echappent au 
controle de la Cour » (20).

On sait que plusieurs de ces decisions de 
cassation ont ete et restent controversees en 
doctrine, certaines d’entre elles, il faut le noter, 
ayant d’ailleurs ete rendues sur conclusions 
contraires du ministere public. Nous avons dit 
que 1’evolution qu’elles traduisent dans la concep­
tion du controle de cassation avait ete severement 
jugee par des auteurs tels que M. Rigaux pour qui 
il y avait la intrusion incontestable de la Cour 
dans la connaissance du fond :

« L’erreur de raisonnement dans laquelle 
est tombe le juge en s’efforqant de 
reconstituer les'faits de la cause, ecrit-il, 
est un « mal juge », une erreur judiciaire, 
assurement regrettable, mais qui ne releve 
pas du controle de legalite » (21).
» Si la Cour casse la decision qui motive le 
jugement du fait en donnant a une preuve 
ecrite une « interpretation inconciliable » 
avec le sens des termes de 1’ecrit, elle 
censure une erreur qui, pour grossiere 
qu’elle soit, reste une erreur commise 
dans l’appreciation du fait. De plus, la 
Cour ne saurait exercer ce controle sans 
interpreter elle-meme le document ecrit 
dont le juge du fond a altere le sens. En 
commettant une erreur d’interpretation, 
le juge du fond ne transgresse aucune 
regie legale sur la preuve, il fait un 
mauvais usage du pouvoir depreciation 
des moyens de preuve que la loi lui a 
reconnu. La gravite de l’erreur commise 
ne saurait en modifier la nature » (22).
» On aperqoit mal quelles sont ces regies 
ou lois de la logique dont la transgression 
est justiciable de la Cour supreme » (23).

(19) Pas., 1963, 1, 80.
(20) Pas., 1964, I, 1164.
(21) Op. cit., p.- 405.

» Quand la preuve est libre ou suppose 
une appreciation personnelle du magis­
tral, quand l’hypothese prevue par la 
disposition legale se refere a certains 
elements subjectifs du comportement hu- 
main (l’intention delictueuse... etc.), le 
juge emet un jugement de valeur qui se 
fonde sur des indices recueillis, mais 
aucune inference logique ni aucune 
preuve contraignante ne lui permet de 
percer la conscience de la personne... La 
decision du juge repressif affirmant qu’un 
fait qualifie crime ou debt est imputable a 
la personne poursuivie... implique une 
demarche de l’esprit irreductible a une 
justification entierement rationnelle et 
qu’il faut, par consequent, soustraire a 
l’exercice d’un controle purement concep- 
tue l» (24).

Serait-il exact, comme l’affirme M. Rigaux, 
que la Cour de cassation ne pourrait proceder a 
un tel controle, a une telle censure sans substituer 
necessairement son jugement de valeur, son. 
appreciation subjective de la realite du fait a celle 
du juge du fond ? Et qu’il faille renoncer 
definitivement a relever les vices de raisonne­
ment qui entacheraient le jugement et abandon- 
ner definitivement a leur sort les justiciables qui 
en seraient les victimes directes, parce qu’il faut 
« respecter le caractere personnel et humain de 
l'intervention du juge.rEpressif » (25) autant que 
son pouVoir discretionnaire ?

Nous ne le pensons pas. Deja dans sa preface a 
l’ouvrage de M. Rigaux, le professeur Jean Dabin 
emettait quelques reserves a cet egard :

« Fr. Rigaux est d’avis que le vice de 
raisonnement devrait etre traite comme . 
un simple mal juge... Mais ici encore, 
n’est-ce pas affaire de mesure et de 
prudence ? Comment un jugement ap- 
puye sur des motifs manifestement con- 
tradictoires, qui par consequent s’annu- 
lent l’un l’autre, pourrait-il etre regarde 
comme satisfaisant au precepte de la 
motivation des jugements ? Que signifie- 
rait cette obligation de motiver qui ne 
serait que « de pure forme », done Simula- 
ere ? » (26).

ce qui, en matiere repressive, constitue un acquis 
dont on ne niera pas linteret pratique considern 
ble.

Nous l’avons constate plus haut en parlant de 
la qualification operee a partir de definitions 
« larges», faisant appel a des jugements de 
valeur : Si la « mesure adequate » par exemple est 
celle qui rend compte du maximum de facteurs 1 
au mieux de leur importance, il ne sera jamais 
possible de l’« assigner », tandis qu’il reste possi­
ble de certifier l’inadequat d’une mesure qui 
aurait meconnu un seul de ces facteurs mais 
decisif. On se rappellera ces mots des Pense'es ■.
« Encore qu’on ne puisse assigner le juste, on voit 
bien ce qui ne l’est pas ».

Ainsi ne voit-on nullement qu’empieterait si 
peu que ce soit sur le domaine de l’appreciation 
personnelle du juge du fond, la cassation de la 
decision , qui aurait admis a la fois le dol du 
prevenu et la presence effective ou possible en 
son chef d’un , element exclusif de ce do l: erreur 
de fait ou defaut de prevoyance ou de precaution.
Il ne semble pas faire de doute que dans son arret 
Place du 15 janvier 1900, la Cour de cassation 
aurait pu, aurait du censurer l’arret de Bruxelles 
dans la mesure ou celui-ci decidait que la 
conscience effective  chez le prevenu de l’irregula- -. 
rite de 1’ecrit distribue pouvait etre tenue pour 
suffisamment etablie a partir de la seule circons- 
tance que le prevenu aurait « omis de verifier ce 
fait materiel... » (28).

A l’inverse, et meme s’il continue a etre vrai, 
comme M. Rigaux se plait a le souligner, que se ' 
prononcer sur l’existence de la mens rea  (dol ou 
culpa) dans le chef du prevenu releve eminem- j 
ment du jugement de valeur, il est tout aussi vrai 
selon nous que la Cour de cassation n’outrepasse 
nullement les limites de son controle conceptuel, j 
eh censurant la decision qui exonere le prevenu 
pour absence de dol apres lui avoir donne acte de j 
son mobile honorable en la circonstance.

Telle fut la critique legitime que la Cour de 
cassation de France dans son arret du 22 janvier .i 
1953 adressa a une decision de la cour de Paris. 
Celle-ci avait acquitte un prefet prevenu d’abus "i 
d’autorite sur le motif qu’il avait agi pour le bien ; 
du service et que l’intention delictueuse n’etait 
pas etablie.

. Nous croyons pour notre part que le reproche 
de M. Rigaux meconnait les possibilities, meme 
en matiere de jugements de valeur, d’une critique 
rigoureusement objective.

Si nous pouvons sans peine reconnaitre avec 
M. Rigaux que la reconnaissance des caracteris- 
tiques « impalpables » du fait releve surtout du 
jugement de valeur et que la selection des traits 
significatifs sur laquelle est censee reposer cette 
appreciation globale reste tres subjective, intui­
tive et dependante pour sa plus grande part du 
temperament et de la personnalite du juge, il n’en 
est pas moins certain que la conclusion explicite 
ou implicite que ce juge en tire, reste pleinement 
sujette a infirmation sur des bases strictement 
objectives, si a l’analyse, cette conclusion apparait 
absolument incompatible  avec l’une ou l’autre de 
ses premisses certaines.

Le recours notamment au procede appele 
« falsification » par les anglo-americains (27), s’il 

. reste generalement incapable de confirmer 1’exac- 
titude d’une proposition ou de substituer a une 
proposition incorrecte la proposition exacte, 
permet a tout le moins d'infirmer le raisonnement 
sur lequel repose un jugement de fait —  fut-il 
« global » —- et de retablir le doute a son endroit;

(24) Id., p. 397. Aussi, pp. 275 et 276.
(25) Id., p. 227.
(26) Id., p. XXI.

« Attendu, dit la Cour, que ces constata- 
tions, au contraire, impliquent l’existence, 
dans tous ses elements, de l’infraction... 
des qu’il est constant que (le fonction- 
naire) a agi volontairement, sans qu’il soit 
necessaire qu’il ait eu l’intention de nuire 
et alors meme qu’il aurait cherche, 
comme il etait allegue en l’espece, par 
cette violation de la loi penale, a empe- 
cher la consommation d’un delit Elec­
toral » (29).

Ici, on le voit, la Cour de cassation de France 
va meme fort loin dans le controle de l’apprecia- 
tion du fait puisqu’elle n’hesite pas a se prononcer 
de faqon positive sur l’existence du dol, en tirant 
de certaines constatations relatees par le juge du 
fond (aveu du mobile) une consequence neces­
saire  qu’il aurait meconnue (aveu implicite de 
l’intention).

Pour legitime qu’apparaisse en l’espece une 
telle inference « necessaire » qui, comme telle, ne , 
deborde pas les limites du controle conceptuel, , 
faut-il dire qu’elle commande neanmoins une 
grande prudence de la part du controleur coniine 
de la part du juge qui la prend a son compte ? :j

L’examen attentif des faits pourrait en effet j 
reveler que l’aveu du mobile dont on etait tente .j 
de tirer d’emblee la consequence « necessaire », ;

Ssd
(22) Id., p. 387. (27) J. Verhaegen, « Protection penale... », cite, p. 26, 

soecialement note 25.
(28) Pas.. 1900, I, 100.
(29) J.C.P., 1953, II, 7444.
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n’a ete fait par le prevenu que pour les besoins de 
ja cause, par exemple pour se soustraire a une 
action disciplinaire ou civile. Si l’indice n ’est pas 
« constant», il importe peu qu’il soit « con- 
iciuant.» et le juge — a fortiori, la Cour de 
.cassation — ne pourrait le tenir pour « probant » 
sans manquer a toute prudence. C’est la lepon 
que nous livre le tribunal d’appel de Boma dans 
unc tres interessante decision rendue dans une 
affaire d’ailleurs tragique que nous avons com- 
mentee par ailleurs en meme temps que 1’arret 
precite de la Cour de cassation de France (30).
: . A se departir d’une telle circonspection, la 
Cour risquerait de retomber dans le piege d’une 
appreciation subjective substitute a celle du juge 
idu fond et s’exposerait des lors directement au 
yeproche du professeur Rigaux « d’oeuvrer deja 
'en 3e degre de juridiction... ».

VI. — APPRECIATIONS ET 
QUALIFICATIONS SOUSTRAITES 

AU CONTROLE CONCEPTUEL.
§:>

Ayant ainsi constate que la Cour de cassation 
n’empiete nullement sur le domaine propre du 
.juge du fond, n’intervient ni directement ni 
indirectement dans la reconstitution du fait, 
lorsqu’elle releve les incompatibilites entre une 
description du fait et sa qualification legale ou 
lorsqu’elle denonce les descriptions insuffisantes 
du fail ne permettant pas cette verification, ni 
davantage lorsqu’elle retablit le doute sur la 
realite et l’exactitude du fait decrit en invalidant le 
iaisonnement sur lequel s’appuie cette descrip­
tion, nous pouvons mieux cerner ce qui dans 
(appreciation du juge du fond apparait reelle- 
ment souverain ou plus exactement celles parmi 
ses erreurs qui doivent par la force des choses 
echapper au controle purement conceptuel de la 
Cour de cassation.

Ce seront d’une part les assertions du juge 
fondees peut-etre sur une erreur de fait mais dont 
la critique obligerait la Cour a proceder a des 
verifications de fait pour lesquelles manifeste- 
ment elle n’a pas ete institute (un tel grief sera 
ecarte en Belgique comme moyen melange de fait 
et de droit). D’autre part, les conclusions du juge 
fondees peut-etre sur une erreur de raisonnement 
mais dont la critique, faute de criteres suffisam- 
inent objectifs, entrainerait la Cour a rien moins 
qu’a substituer son appreciation subjective  a celle 
du juge du fond. De ces inferences contestees, la 
Cour de cassation se contentera de dire, sans se 
les approprier pour autant, qu’elles ne sont pas 
inconciliables avec les premisses relevees.

VII. — POUR DE NOUVELLES 
EXTENSIONS DU CONTROLE

Telle etant (evolution du controle conceptuel, 
avec ses possibilites et ses exces, il nous reste 
maintenant, et ce sera la derniere partie de cet 
expose, a nous demander si cette evolution aurait 
effectivement atteint son terme. Autrement dit, si 
la Cour peut estimer avoir exploite toutes les 
possibilites du controle conceptuel qu’il lui 
appartient d’exercer. A cette fin, nous soumet- 
trons au lecteur une demi-douzaine de proposi- 
dons que nous presenterons d’ailleurs le plus 
?ouvent sous une forme simplement interroga­
tive.
B __________

: (30) Boma, 15 juill. 1902. Jur. Et. Congo, I, p. 202 et 
aotre commentaire de cette decision, in Archives de 
Politique criminelle, Paris, Pedone, 1975, p. 213 a 224 
(contribution de la jurisprudence de l’ex-Congo beige a 
r  definition du delit d’abus d’autorite). 
j-Aussi les remarques de M. Rigaux sur l’arret de 
Cassation du 27 avril 1964 (Pas.. 909), op. cit., p. 335.

§ 1". —  Pour un controle non selectif 
de l’appreciation 

et de la qualification du fait

Meme s’il est incontestable que la Cour de 
cassation a ete loin et parfois trop loin dans la 
critique de l’appreciation du fait, ce serait trop 
dire que son controle se soit exerce de faqon 
systematique.

A cote de decisions rappelant opportunement 
que l’appreciation du fait par le juge n’est 
souveraine que « si elle ne meconnait pas les 
termes» du document utilise, et d’une faqon 
generate que « si la conclusion tiree, peut, sans 
contradiction et logiquement, etre induite des 
elements de fait qu’il invoque », d’autres deci­
sions de la Cour, dans des matieres ne soulevant 
apparemment pas de difficulty particulieres, 
renoncent a pousser plus loin un controle juge 
sans doute inopportun, en rendant vie pour 
1’occasion a la traditionnelle et lapidaire formule : 
« Attendu que par une appreciation de fait et 
partant souveraine, le jugement attaque a decide 
que... ».

Ou encore :
« Attendu que la Cour n’a point le 
pouvoir de controler l’appreciation par le 
juge du fond des depositions faites... »
(31).

» que le moyen equivaut a soutenir que le 
juge a erronement apprecie les circons- 
tances de fait de la cause; qu’il n’est done 
pas recevable » (32).
» que le moyen qui critique une apprecia­
tion de fait du juge du fond (quant a 
l’existence de l’element intentionnel re- 
quis) n’est pas recevable... » (33).

Meme si l’on peut, dans plusieurs de ces cas, 
n’incriminer qu’une formulation trop absolue 
d’un principe dont la Cour n’hesiterait certaine- 
ment pas, le cas echeant, a reconnaitre les 
temperaments necessaires, encore reste-t-il ceci 
qui sans doute ne traduit pas une conception 
uniforme de son controle, que la Cour de 
cassation, mise en face d’inferences dont ne 
rendent pas compte les premisses enoncees, 
tantot invalide cette inference ou, du moins, 
denonce l’insuffisance du motif, tantot se retran­
che derriere le caractere global de l’appreciation 
pour soutenir que l’irrelevance, fut-elle verifiee, 
d’un des elements retenus, ne porte nullement 
atteinte a la conclusion finale, rien n’indiquant 
que dans la pensee du juge cet element ait ete 
decisif...

A telle enseigne qu’on pourrait se demander si 
dans plusieurs de ses decisions, la Cour ne se 
montre pas davantage sensible au bien ou mal 
juge du dispositif de la decision entreprise qu’aux 
illegality eventuelles de son motif.

Dans (affaire Grisar, ou il etait fait grief a la 
decision attaquee d’avoir retenu a charge du 
prevenu un freinage brusque, affirmation ne 
relevant d’aucune piece de l’information de 
police, la Cour se contente d’observer que le juge 
a fonde sa decision « non sur un acte determine 
mais sur une appreciation en fait de l’ensemble 
des elements de cette information qui comprend 
des declarations, des constatations et un plan; 
attendu que la Cour est sans pouvoir pour 
verifier si le juge du fond a bien ou mal apprecie 
en fait l’information de police qui lui etait 
soumise ».

En revanche, dans une affaire tranchee le 17 
fevrier 1964, l’appreciation globale sur laquelle le 
juge avait pu se fonder pour ecarter le lien de

(31) Cass., 2 avril 1962, Pas., 857.
(32) Cass., 24 sept. 1962, Pas., 1963, I, 106.
(33) Cass., 10 dec. 1962, Pas., 1963, I, 441.
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causalite nonobstant la reconnaissance d’une 
faute dans le chef du prevenu, n ’est pas apparue a 
la Cour comme un obstacle insurmontable a 
l’exercice de sa censure :

« Apres avoir decide que le defendeur 
avait commis une faute en depassant par 
la gauche le tram, bien que le passage a 
droite ne fut ni trop exigu, ni encombre, 
admettant ainsi que la collision s’est 
produite a un endroit ou le defendeur ne 
pouvait se trouver, le juge du fond ne 
pouvait decider, sans contradiction, que la 
faute du defendeur etait sans relation de 
cause a effet avec l’accident » (34).

Faut-il done voir dans cette jurisprudence 
fluctuante de la Cour une tendance consciente ou 
inconsciente de, ses magistrats a se reserver la 
faculte d’apprecier fmalement et dans chaque cas 
Vopportunity d’un controle plus ou moins pousse 
des appreciations du juge du fond ? En ce qui 
concerne la Cour de cassation de France, on a pu 
dire en effet que « la Cour n’exerce pas systemati- 
quement le controle des qualifications qu’elle se 
reconnait en principe, mais que, au gre d’une 
politique jurisprudentielle des qualifications, il lui 
arrive d’en abandonner au juge du fond l’appre- 
ciation souveraine », en affirmant parfois que 
certaines qualifications ont ete « reservees exclu- 
sivement au juge du fond par le legislateur » ! 
(35).

En ce qui concerne la Belgique, la question 
meriterait sans aucun doute un examen appro- 
fondi.

§ 2. — L’exigenee d’une motivation suffisante 
en l’absence de conclusions des parties.

« Les exigences minimum de la motiva­
tion (en fait) en matiere repressive (ont 
pour effet) de subordonner a la demande 
ou a la defense expressem ent form ulees  
par une partie, l’obligation du juge 
d’enoncer le jugement de qualification en 
termes tels qu’il' soit assujetti au controle 
de legalite »(36).

En l’absence de conclusions des parties, notre 
Cour se plait ainsi a reconnaitre au juge repressif 
pleine liberte de motiver son jugement en 
decrivant les faits dans les termes memes de la 
disposition legale, ce qui a pour effet evident de 
mettre la decision pratiquement a l’abri de tout 
controle de (appreciation et de la qualification 
des faits (37).

Il est sans doute possible de mettre ici en cause 
la surcharge des pretoires qui ne permettrait 
pratiquement plus aux juges de motiver chaque 
decision « a suffisance de droit ». Si telle est bien 
l’explication, on ne manquera pas de deplorer 
qu’une garantie aussi essentielle d’une bonne 
justice en soit la victime principale. Qu’une 
decision, meme equitablement et judicieusement 
rendue, puisse donner Vapparence de l’arbitraire, 
ne contribue certes pas a renforcer la conflance 
du public en la justice de son pays et cette lacune 
ne saurait.laisser les juges indifferents.

A la verite, on ne voit pas en vertu de quelle 
regie, le juge repressif auquel il est fait obligation 
de constater tous les faits appartenant aux 
elements constitutifs de l’infraction, serait dis­
pense de rencontrer, pour leur faire un sort, les 
elements de fait dont il aurait au cours des debats

(34) Pas., 1964, I, 649.
(35) Fr. Terre, « L’influence de la volonte individuelle 

sur les qualifications », these, i 956, n° 687; Marty, Rep. 
D., v° « Cassation », n° 28 et P. Foriers, « La distinction 
du fait et du droit », in « Le fait et le droit», p. 70, cites 
par Rigaux, p. 89.

(36) Fr. Rigaux, op. cit., p. 323.
(37) Id., p. 380, n" 258.
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constate l’existence et qui sont susceptibles 
d’influer de faqon decisive sur la qualification, 
sous pretexte qu ’ils n'auraient pas ete formelle- 
ment releves par les parties dans leurs conclu­
sions.

A cet egard, nous parait beaucoup mieux 
rendre compte du controle de legalite exerce 
d ’office par la Cour de cassation, l’heureuse 
formule utilisee par le legislateur italien pour 
libeller la 5' ouverture a cassation : « le defaut de 
motivation ou la motivation insuffisante ou 
contradictoire sur un point decisif du litige »(38),

Peut-etre l’arret beige du 15 mai 1951 (39) 
marque-t-il un progres en ce sens lorsqu’il 
decide :

« meme en l’absence de conclusions regu- 
lieres, le juge repressif est tenu de 
repondre aux defenses ou exceptions qui, 
d’apres ses propres constatations, ont ete 

. invoquees verbalement devant lui ».
Et pourquoi ne serait-il pas permis d’aller plus 

loin ?
Dans la mesure ou « la Cour de cassation pour 

resoudre les questions de droit qui lui sont 
soumises par un pourvoi peut tenir compte 
d’autres faits que ceux qui sont constates par la 
decision attaquee (a savoir:) les pieces de 
procedure, les actes regulierement soumis au 
juge du fond et les documents legaux et publics 
dont l’examen s’imposait a ce juge et qui, pour ce 
motif, sont censes faire partie de la procedure »
(40) , il devient permis de se demander si le 
controle exerce d’office par la Cour sur le 
contenu de la decision ne pourrait etre etendu 
aux elements dont le dossier revelerait que le juge 
en a eu effectivement connaissance par les debats
(41) .

Ainsi, ne suffirait-il pas au juge du fond pour 
mettre son appreciation du fait a l’abri de toute 
censure, d’affirmer laconiquement dans sa deci­
sion le caractere public d’un outrage aux moeurs. 
Et la Cour censurerait legitimement le motif 
insuffisant ou contradictoire si notamment les 
autres pieces de la procedure qui lui sont 
soumises mentionnaient la presence sur les lieux 
de la seule victime de l’outrage...

§ 3. —  Le controle d’office 
des Aliments constitutifs 

de l’infraction, 
dtendu aux causes gdndrales d’exondration

Se reconnaissant le pouvoir de verifier dans la 
decision entreprise et dans les pieces de la 
procedure si le juge du fond s’est effectivement 
prononce et de fa?on coherente sur les elements 
legaux de l’incrimination, la Cour devrait-elle 
limiter ce controle aux seuls elements constitutifs 
proprement dits de l’infraction, laissant definiti- 
vement a l’appreciation souveraine du juge du 
fond la constatation des causes generates d’exone- 
ration (justification, non-imputabilite...) ?

Une distinction semble s’etre faite a ce propos 
dans la doctrine si l’on se refere a ce texte du 
professeur 'Rigaux :

« Aucun moyen ne peut etre considere 
comme nouveau ou fonde sur un fait 
nouveau, alors qu’il a pour objet les 
elements legaux de l’infraction... La theo- 
rie des moyens nouveaux ne parait 
applicable en matiere repressive que si le 
condamne invoque pour la premiere fois 
devant la Cour de cassation une cause de

(38) Fr. Rigaux, op. cit., p. 310.
(39) Pas.. 1951, I, 623.
(40) Pas., 1952, I, 157.
(41) Ainsi, Cass., 31 oct. 1963, Pas., 1964, 186 et 

commentaire Fr. Rigaux, op. cit., p. 156.

justification ou une cause d’excuse dont il 
ne se serait pas prevalu devant le juge du 
fond... » (42).

Il est evident que la Cour ne peut avoir egard a 
un tel moyen s’il l’oblige a proceder a des 
verifications de fait, mais cette reserve (est-il 
necessaire de le preciser) vaut aussi pour les 
elements constitutifs de l’infraction. Pour le reste, 
on voit mal ce qui justifierait une discrimination 
entre causes generates d’exoneration et elements 
constitutifs de l’infraction (dont certains sont 
d’ailleurs formules de fapon negative : destruc­
tion « sans necessity » d’un animal domestique, 
par exemple, a Part. 541 du Code penal) et qui, les 
unes non moins que les autres, constituent 
pleinement des « conditions legates » —  positives 
ou negatives — d’une incrimination.

Ainsi devrait encourir legitimement la censure 
de la Cour la decision de fond qui lie se serait pas 
prononcee sur les effets legaux d’une contrainte 
irresistible dont elle aurait par ailleurs constate 
explicitement ou implicitement la realisation, 
encore que la partie ne s’en fut pas prevalu par 
voie de conclusions.

§ 4. —  Un controle etendu 
au caractfere probant 

des (laments de conviction.

La presomption d’innocence, principe qui est 
cense inspirer toute notre procedure penale et qui 
ne doit ceder que devant l’etablissement de la 
culpabilite du prevenu, tout doute devant profiter 
a ce dernier, entraine logiquement pour le juge 
l’obligation de n ’admettre a charge de l’accuse, 
que des faits etablis sur base d’elements probants, 
c’est-a-dire non seulement incontestables quant a 
ieur propre existence et reguliers quant a la fapon 
dont ils ont ete recueillis, mais encore con- 
cluants : capables de mener de faqon certaine et 
univoque a la verite.

C’est en effet une caracteristique essentielle de 
notre procedure penale que ni le plausible, ni le 
vraisemblable ne peut etre retenu a charge de 
l’accuse aussi longtemps que les autres explica­
tions dont l’indice reste susceptible —  ce qu’on a 
appele les explications « rivales » —  n’ont pas ete 
rencontrees et eliminees par le juge.

Sans pretendre a la certitude mathematique, la 
preuve judiciaire, ecrit Gorphe, n ’est consideree 
comme reussie que lorsque toute autre solution 
ne serait possible qu’en supposant des circonstan- 
cos tout a fait extraordinaires et contraires au 
cours normal des evenements (43). C’est ce que 
designe bien la formule anglo-americaine: 
« beyond reasonable do u b t».
. Parce que la certitude a laquelle le juge accede 

est le plus souvent la conclusion d’un faisceau 
d’indices, qu’elle releve generalement de l’appre- 
ciation globale et partant subjective du juge, on a 
trop hativement pris l’habitude de la presenter 
comme essentiellement refractaire au controle 
conceptuel.

« La loi ne demande pas compte aux jures des 
moyens par lesquels ils se sont convaincus » : 
Sans doute la formule de Particle 342 du Code 
destru c tio n  criminelle qui fait dependre « la 
plenitude et la suffisance » des preuves de la seule 
.« intime conviction » des jures, de « l’impres- 
sion » qu’elles font sur leur raison, a-t-elle, a cet 
egard, exerce son influence sur les autres 
juridictions repressives.

Or nous avons deja pu relever plus haut, en 
evoquant notam m ent les possibility techniques 
de la « falsification » que le caractere global d’une

(42) Id., p. 197.
(43) ((L’appreciation des preuves en justice », 1947, 

p. 471.

appreciation ne la soustrait pas pour autant & t 
controle objectif et que la Cour de cassation do^ 
sa part n’a pas hesite a censurer telle appreciate ' 
portee sur le fait par le juge du fond lorsque ce#
derniere apparaissait incompatible avec les autresconstatations du jugement, voire avec la piece du 
dossier qui etait censee la justifier.

S’il reste tres evident que la Cour ne pourrait se 
prononcer positivement sur le caractere plus 0p 
moins convaincant d’un indice retenu par ia 
juridiction de fond, il n’en est pas moins certain 
que la Cour pourrait tres legitimement censurer 
la decision qui aurait fait dependre la reconnais­
sance d’un element a charge soit d’un indice 
incompatible avec la conclusion tiree, soit plus 
simplement d’un indice denue de pertinence 
equivoque, n’ayant par elle-meme aucune force 
probante effective (44).

A cet egard, il peut paraitre hautement 
regrettable que sous le couvert du principe de 
l’intime conviction « dont il n’est pas sur qu’elle 
equivale pour la protection des droits de la 
defense, a la regie britannique de la preuve 
« beyond reasonable doubt» (45), la Cour de 
cassation s’abstienne le plus souvent d’etendre 
son' controle conceptuel a la pertinence des 
elements de conviction (46).

Actuellement, constatait le professeur Georges 
Levasseur au recent colloque de Louvain-la- 
Neuve consacre au probleme de la preuve, « il esf 
parfaitement legal de condamner un prevenu en 
depit de ses denegations reiterees, et alors meme 
que les preuves retenues contre .lui ne constituent 
que des indices... » (47).

§ 5. —  Le controle dc l’adequation 
de la peine prononcde

S’il est exact que dans son controle de la 
legalite du dispositif de la decision de fond, la 
Cour de cassation est tenue de respecter le droit 
du juge de « faqonner » lui-meme ce dispositif 
suivant sa propre appreciation globale des faits, 
sous reserve de ne pas meconnaitre les limites 
fixees par les dispositions penales, est-ce a dire 
que cette « individualisation » de la peine, cette 
adaptation obligatoire aux circonstances de l’es- 
pece, ne pourrait faire l’objet d’aucune censure 
objective ?
, La Cour de cassation de Belgique semble 
effectivement se refuser a tout controle de ce 
genre (48) et M. Fr. Rigaux lui donne raison : il 
faut y voir, ecrit-il, « le souci de respecter le 
caractere .personnel et humain de 1’intervention 
du juge repressif » (49).

Tout au plus a-t-elle, en matiere de reparation 
de dommage notamment, introduit entre le texte 
de l’article 1382 et le jugement de fond « des 
regies generates depreciation du dommage» 
dont elle entend que le juge s’y conforme (50).

Une fois encore, on se montrera d’accord avec 
cette attitude reservee de la Cour, chaque fois que

(44) « L’appreciation... cesse d’etre souveraine. 
lorsqu’elle est deduite de motifs ne relevant d’aucun fait 
susceptible de l’etayer ». Cass, fr., 5 janv. 1974. Dali .::, 
1974, 295.

(45) Rapport du professeur Levasseur au 3C colloque 
du Centre d'etudes europeennes de l’Universite da 
Louvain (dec. 1975).

(46) C’est en praticien que Me Floriot observait que ;ij 
l'inference hative constitue la principale source d'erreurs 
judiciaires.

. (47) Levasseur, rapport cite.
(48) Cass., 2 avril 1962, Pas., 857.
(49) Op. cit.. p. 227. De meme : « Aucune method |

purement logique ne saurait rendre compte de 1 'intuition 
que le droit penal nouveau attend du magistrat » (p. ,

(50) Id. p. 225.
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|  7,
’exercice de la censure aboutirait a substituer une 
appreciation globale a celle deja portee par le 
jpge. Mais, on voit mal ce qui empecherait la 
'"'our de censurer sur le plan conceptuel une 
ieci'sion qui aurait determine la peine, non pas en 
function des circonstances particulieres de I'es- 
iiece, mais par reference a un motif unique 
irbitrairement erige en absolu par le juge, 
i0nime devant I’emporter a priori et dans 
I’abstrait sur toutes les autres circonstances de 
I’espece (51). .

» Une telle censure ne frapperait en somme que 
je manquement du juge a l ’obligation qui lui 
incombe d’exercer effectivement son pouvoir 
^appreciation. Peut-etre l’arret du 17 decembre 
1964 annote W. G. rendu dans une matiere 
J’ailleurs non penale, en est-il le signe avant- 
eoureur (52).

. Aussi bien, ne peut-on oublier que dans 
plusieurs pays etrangers, la juridiction supreme 
ri'eprouve aucune hesitation a exercer son 
sontrole conceptuel en cette matiere et le cas 
echeant a censurer l'abus fait par le juge de son 
pouvoir d’appreciation de la peine si la mesure 
prononcee, pourtant inferieure au maximum 
legal, apparait manifestement deraisonnable, to- 
talement disproportionnee a la gravite de l’infrac- 
lion... (53).

(51) Une telle consideration ne suffirait-elle pas 
egalement a condamner l'actuelle theorie dite de « la 
peine justifiee » ? En supposant que le juge du fond ait 
puni differents faits d’une peine unique et que la legalite 
d’une des declarations de' culpabilite Vienne a etre 
contestee, il est peu acceptable que la Cour se retranche 
derriere la circonstance que la peine unique prononcee 
reste encore inferieure au maximum fixe abstraitement 
par la Ioi a l’endroit des autres faits, pour soutenir que 
cette peine conserverait sa «justification » apres elimina­
tion d'une des preventions qui la fondait.

Nous* ne pouvons que nous rallier ici aux considera­
tions de Mme Regout-Masson publiees au 7.7’., 3 mai 
1975.

(52) Pas., 1965, 393. M. Rigaux a vu dans cet arret 
«une allusion discrete a ce devoir du juge du fond 
quand la loi l’institue ministre d'equite » (op. cit., p. 228).

(53) Fr. Rigaux, op. cit., p. 228, note 27.
Sur l’illegalite des peines disproportionnees en droit 

americain, cf. Welms v. U.S., 217. U.S. 347 (1909) cite 
par F. Bernard-Tulkens, « L’actus reus en droit penal 
anglo-americain », Bruxelles, 1976, p. 140.

J U R I S P R

Cass. ( l re ch.), 3 fevrier 1977

Pres.: M. Perrichon, cons.
Rapp.: M. Capelle, cons.
Min. publ. : M. Velu, av. gen.
Plaid.: MMes A. De Bruyn et R. Biitzler.

(Collette c. Vanderhulst et crts.)

VENTE D’UN IMMEUBLE. — CHARGE. 
— Bail. — ARTICLE 1626 DU CODE CIVIL. 
‘ Declaration de la charge lors de la vente.

En vertu de I ’article 1626 du Code civil, 
lacheteur ne peut, en regie, se plaindre de 
I existence d'une charge grevant I ’objet 
vendu que si cette charge n 'a pas ete declaree 
lors de la vente.

§ 6. —  L’erreur de raisonnement 
dans l’apprbciation du fait, 

cause ldgale d’ouverture d cassation.

Sur le moyen pris de la violation des 
articles 1134,1135, 1626, 1628,1629,1630, 
1636 e t 1638 du Code civil,

Lorsque la Cour de cassation accepte de 
critiquer la reponse inadequate aux conclusions, 
la contradiction des motifs ou l’interpretation de 
documents incompatible avec leur contenu, elle y 
dbnonce actuellement la violation soit de l’article 
97 de la Constitution, soit la meconnaissance des 
articles 131-9 et suivants du Code civil. A telle 
enseigne que sauf eri matiere repressive bien 
entendu, elle declarerait irrecevable le pourvoi 
qui ne mentionnerait pas expressement et specia- 
lement les dispositions legales dont la violation 
est denoncee (art. 1080 du C. jud.).

D’accord sur ce point avec M. Fr. Rigaux, 
nous nous demandons s’il n’y a pas un abus du 
recours a la fiction dans ces rattachements 
souvent artifici'els a un texte passe-partout... Dans 
le cas present, lorsque le juge du fond fournit une 
reponse incoherente a des conclusions, lorsqu’il 
fait ddpendre la constatation du fait d’un indice 
totalement denue de pertinence, plutot que de 
motivation inexistante ou insuffisante (54), ne 
serait-il pas a la fois plus franc et plus exact de 
denoncer* l’erreur de raisonnement, encore que 
cette illegality ne puisse etre rattach.ee a une 
disposition formelle de la loi ?

Quoique jusqu’ici, on se soit generalement
prononce dans un sens negatif (55), nous ne
croyons pas qu’il y  ait quelque extravagance a
penser qu’un jour la coherence du raisonnement
.puisse etre elevee au rang de « principe general
du d ro it» (56) susceptible de faire comme telle
I’objet d’un controle conceptuel de la Cour de
cassation. T , ,Jacques V erhaegen.

(54) Par exemple, Cass., 8 avril 1941, Pas., 140.
(55) Marty et Raynaud, citant notamment Req., 24 

mars 1873, Sirey, 1873, I, 202 et D„ 1873, I, 295 et 
pour qui les regies de la logique ne sont pas des regies de 
droit (« Droit civil», I, n° 112, c).

(56) On sait que ce. controle a ete admis, non sans 
hesitation d’ailleurs, a l’endroit des « principes generaux 
du droit ». Dans le sens de l'attitude reticente : « Sur le 
quatrieme moyen, pris de la violation de la regie de droit 
penal selon laquelle “le doute profile toujours au 
prevenu’’; attendu qu’aucun texte de loi ne consacre 
ladite regie et que la violation d’une maxime de droit 
(sic) ne peut donner ouverture a cassation » (Cass., 27 
avril 1964, Pas., 914).

U D E N C E
Decide legalement que I ’existence d ’un 

hail, grevant un immeuble, lors de la vente 
de celui-ci a un tiers, constitue une charge 
pour I ’acquereur, I'arret qui releve non  
seulement, que I ’acheteur avait une connais- 
sance personnelle de I ’existence et de la 
nature de la charge qui grevait le bien 
immobilier qu ’il se proposait d ’acquerir et, 
partant du  risque qu ’il prenait, mais encore 
que cette charge a ete dum ent declaree lors 
de la vente.

Oui M. le conseiller Capelle en son 
rapport e t sur les conclusions de M. Velu, 
avocat general;

Vu l’a rre t a ttaque, rendu  le 9 fevrier 
1976 p a r la  cour d’appel de Bruxelles;

en ce que l ’a rre t a ttaque , reform ant le 
jugem ent du prem ier juge sur 1’appel du 
second defendeur, a deboute le dem andeur 
de son action en resolution de la vente 
litigieuse pour eviction partie lle  de la  chose 
vendue, l’a  condam ne aux  depens des deux 
instances e t a  payer au  second defendeur 
10.000 F a titre  de dom m ages-interets pour 
proces tem eraire, aux m otifs que le dem an­
deur « ne devait et ne pouvait ignorer que 
T ilm ant e ta it titu la ire  d ’un  bail a ferme; ... 
que n ’est pas fondee sa  dem ande subsi- 
diaire, basee sur l ’artic le  1636 du Code 
civil, en raison de l’eviction partielle qu’il 
pretend subir; que la  disposition invoquee 
concerne une depossession e t non, comme il 
est allegue, l ’existence d’une charge non 
declaree, hypothese envisagee par l’artic le  
1638 du Code civil; que ne peut s’en 
prevaloir que celui qui ignorait l’existence 
de la charge; que, pour les motifs exposes 
plus avant, te l n ’est pas le cas du prem ier 
in tim e (ici dem andeur); que l ’erreu r 
inexcusable commise p a r ce dernier est a 
l ’origine de la procedure critiquee ... »,

alors que l ’article 1636 du Code civil 
disposant que si l ’acquereur n ’est evince 
que d’une p artie  de la  chose, e t qu’elle soit 
de telle consequence que l ’acquereur n ’eu t 
point achete sans la  partie  dont il a  ete 
evince, il peu t faire resilier la  vente, cette 
disposition ne suppose pas une deposses-. 
sion m aterielle  d’une p artie  de la chose 
m ais est applicable a  tous les cas, horm is le 
cas de servitudes non apparen tes envisage 
par l ’article 1638, dans -lesquels un tie rs  
pretend a  un droit quelconque relativem ent 
a la chose, fut-ce un droit personnel de bail 
comme en l ’espece,

et alors qu’en tou t e ta t de cause, ta n t 
dans l ’hypothese de l ’artic le  1636 que dans 
celle de l ’article 1638, la  connaissance 
personnelle que, lors de la  vente, l ’acheteur 
au ra it pu ou du avoir de l ’existence d’une 
charge ne suffit pas pour exclure la  garan- 
tie, en l ’absence d’une declaration formelle 
des parties a cet egard; de sorte que l’a rre t 
qui sta tue  comme il l’a fait, pour les m otifs 
ci-avant denonces e t sans constater que la 
vente litigieuse a u ra it comporte une clause 
expresse de non-garantie du chef de l ’exis- 
tence d’un bail a ferm e au  profit du second 
defendeur, viole les dispositions legales 
relatives a la  garan tie  due par le vendeur 
en cas d’eviction citees en te te  du moyen, et 
specialem ent des artic les 1626, 1629, 1636 
e t 1638 du Code c iv il:

A ttendu qu’il appara it des pieces soumi- 
ses a la  Cour que le dem andeur a  acquis du 
prem ier defendeur une propriete, dite « do- 
m aine de B erch iw e», pour y exploiter 
personnellem ent une pisciculture; qu’en 
vertu  d’un bail an te rieu r a la  vente, le 
second defendeur occupait le bien vendu, 
par lui affecte a la  mem e exploitation; que 
par jugem ent passd en force de chose jugee, 
rendu en degre d’appel, e t en cause des 
parties, le 14 avril 1970, le tribunal de 
prem iere instance d’Arlon a decide que le 
second defendeur e ta it titu la ire  d’un bail a 
ferme;

A ttendu que l ’a rre t decide legalem ent 
que l ’existence d ’un te l bail, g revant un 
immeuble lors de la ven te  de celui-ci a un 
tiers, constitue une charge pour l’acque- 
reur;
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